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Le gouvernement s’attaque aujourd’hui aux régimes spéciaux des retraites. Ne nous leurrons pas ! 
Tout comme la réforme Fillon de 2003 n’a pas réglé la question du financement des retraites, la 
remise en cause des régimes spéciaux n’a aucun réel intérêt financier. Il s’agit une nouvelle fois de 
diviser les salariés entre eux, et, finalement, de baisser le niveau de toutes les pensions               
et retraites au profit de fonds de pension privés, avec toute l’incertitude qu’ils comportent 
(souvenons-nous d’ENRON)  
Il s’agit aussi pour le MEDEF de ne plus reconnaître la pénibilité du travail par métier                 
mais individuellement sur visite médicale. 
L’attaque contre les régimes spéciaux n’est que le prélude à de nouvelles offensives            
contre l’ensemble des régimes, privés comme publics. 

La défense des retraites est un combat crucial pour tous les salariés ! 

Sarkozy annonce la « refondation » de la Fonction Publique:remise en cause du paritarisme,        
des concours, du statut qui est le garant de l’indépendance des fonctionnaires, introduction        
d’un contrat de droit privé, le salaire devient individualisé et au mérite. 
In fine, c’est le démantèlement orchestré de la Fonction Publique, dont des pans entiers 
pourraient être cédés à des capitaux privés, au détriment d’un service de proximité. 

Le budget 2008 prévoit la suppression de 22 921 Emplois, dont 11 200 dans l’Education Nationale. 
Dans le 1er degré, création d’1 emploi pour 54 élèves 
Dans le 2nd degré, suppression d’1 poste pour  1,6 élève 
En 3 ans les suppressions de postes dans l’administration sont équivalentes à 5 à 6 rectorats  
De plus, aucune négociation salariale sur la revalorisation du point d’indice n’est envisagée. 

La FSU entend construire un mouvement dans la durée associant campagne d’opinion et actions   
des personnels : 
Pour le rattrapage des pertes de pouvoir d’achat et l’ouverture immédiate                 
de négociations salariales.  
Pour un emploi public statutaire basé sur les besoins réels en matière de services publics. 
Pour préserver et améliorer le statut de la Fonction Publique et l’indépendance                
des personnels ; pour la défense de nos retraites et du code des pensions. 
Pour un Service Public de qualité et de proximité répondant encore mieux                 
aux besoins de toute la population. 

La FSU du Val de Marne appelle l’ensemble des personnels de la Fonction 
Publique à faire du 18 octobre une journée de grève et de manifestation 
contre les multiples attaques du gouvernement et à participer massivement à 
la manifestation du 13 octobre  contre les franchises médicales. 

Ne cédons pas à la tentation de la division ! 
Contre la politique de régression 

Pour la défense des retraites et de la Fonction Publique 
Tous ensemble en grève le 18 octobre ! 

FSU 94 



     

Madame, Monsieur, 

Nous, enseignants, personnels administratifs, infirmières, assistants sociaux, agents municipaux, agents            
des Services Publics de l’Etat ou des Collectivités Territoriales, sommes inquiets pour les Services Publics          
et l’ensemble du monde du travail (20 millions de salariés dont 5 de fonctionnaires)

L’Education:le gouvernement parle d'aide aux élèves en difficulté. Mais ce sont  11 200 postes        
qui seront supprimés à la rentrée prochaine dans l’Education Nationale :dans le 1er degré, pour            
54 élèves de plus, un seul emploi est crée, et dans le 2nd degré, pour 16 élèves de moins, 10 postes sont 
supprimés ! La suppression de la carte scolaire ouvre la voie à encore plus d'inégalités devant            
les études et la formation car ce sont les établissements qui vont choisir leurs élèves. 

Pour une éducation de qualité, pour la réussite de tous les élèves il faut embaucher
 des enseignants titulaires, qualifiés et revalorisés.

Dans la Fonction Publique Territoriale (crèches, PMI, mairies, départements,…) : l’Etat 
s’est désengagé d’un certain nombre de ses missions de Service Public (les routes, le handicap, 
RMI, entretien et construction des collèges ...). Les financements qu’il verse aux Collectivités       
Territoriales sont loin de compenser les dépenses, ouvrant la voie à des privatisations voire                     
à de nouvelles suppressions de postes. 
Exemple : la Maison Départementale du Handicap, créée en 2005 en remplacement des différentes   
structures d’Etat (COTOREP…), est entièrement à la charge des Départements, c'est-à-dire                  
sur nos impôts locaux. L’Etat ne verse aujourd’hui plus un sou! Selon le département, ses choix             
et ses ressources, il n’y aura plus du tout les mêmes services. 

Les régimes spéciaux des retraites : Ne nous leurrons pas ! L’attaque contre les régimes 
spéciaux n’est que le prélude à de nouvelles offensives contre l’ensemble des régimes, privés comme 
publics, l’objectif étant de baisser le niveau de toutes les pensions et retraites. 

La défense des retraites est un combat crucial pour tous les salariés !

« Prévention de la Délinquance » : éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse,   
assistants sociaux, enseignants nous n'accepterons jamais le rôle de délateur des familles en difficulté 
que la loi Sarkozy veut nous faire jouer. Exclusion, contrôle, répression : ce ne sont pas nos missions ! 
Nous voulons une réelle politique de prévention fondée sur la confiance des personnes que nous sommes 
chargés d'aider.  

C’est l'amélioration du service rendu aux personnes qui doit être           
au centre de la « Modernisation de la Fonction Publique »,       
pas la dégradation de l'emploi, et encore moins le service aux usagers ! 

C’est pour toutes ces raisons que nous serons en grève le 18 Octobre.

Loin de s'opposer aux usagers (que nous sommes aussi),
cette grève porte des revendications fortes. 

Pour une véritable amélioration des Services Publics accessibles à tous
et contre les suppressions massives de postes

qui ne feront qu’alimenter le chômage ! 

Usagers des Services Publics, 
la FSU 94 s’adresse à vous 94

Fédération Syndicale Unitaire  
du Val de Marne

Tel : 01 49 56 97 22 



FSU 94 . Maison des syndicats 11/13 rue des Archives 94000 – Créteil. 
Tél : 01 49 56 97 22    Fax : 01 49 56 97 34    Site : http://perso.wanadoo.fr/fsu94     Mail : fsu94@fsu.fr

Ne restez pas isolé, défendez vos droits,  
rejoignez l’un des syndicats de la FSU. 
Maison des Syndicats    11/13 rue des Archives    94000  Créteil. 
Tél  :   01 49 56 97 22     Fax   : 01 49 56 97 34. 
Site :   http://perso.wanadoo.fr/fsu94 
Mail :  fsu94@fsu.fr

SNASUB –  
Personnels d’Administration et d’Intendance ..

Responsable: Yann MAHIEUX Tel: 01 48 96 36 65  
Email: creteil.snasub@free.fr internet http://snasubinfo.free.fr  

SNCS ––   Syndicat National des Chercheurs 
Scientifiques. Tél : 01 49 56 97 22 

SNEP – Enseignants EPS : professeurs agré-
gés, certifiés, AE, CE, MA, contractuels, 
 vacataires, stagiaires. 

Secrétaire : Coralie BENECH  
tél : 01 43 77 00 22/55 30 site: www.snep94.fr.st  
Email: s2-94@snepfsu.net 

SNEPAP— Syndicat National des Educateurs 
et Personnels de l’Administration Pénitentiaire.

Claude CHARAMATHIEU 
Tél: 01 49 56 97 22       Email: snepap@club-internet.fr 

SNES - Professeurs agrégés, certifiés, AE, CE, 
MA, contractuels, vacataires, stagiaires (sauf EPS), 
CPE, MI-SE,  CO-Psy, aides éducateurs.

SNES académique  tél :  08 11 11 03 83  .FAX : 01 41 24 80 61 
Secrétariat départemental: J.M.Harvier, S.Kourda, A.Lacroix 
 Site: www.creteil.snes.edu    Email: s3cre@snes.edu 

SNESUP –  Professeurs de l’Enseignement 
Supérieur 

Tél : 01 45 17 11 05 
Email : puma@univ-paris12.fr  et  lauton@univ-paris12.fr 
Site : http://www.snesupvm.org 

SNETAP   –  Syndicat National de  
l’Enseignement Agricole Public 

Secrétaire : Helène HUET 
Tél : 01 43 96 71 57 Email: hhuet@vet-alfort.fr 

SNICS –
Infirmières et Infirmiers Conseillers de Santé 

Secrétaire académique : Jean-Claude ROGER  
Tel: 06 60 24 14 94 ou 01 49 56 97 30. 
Responsable départementale : I. ELLUL 01 45 18 32 84 

SNPES- PJJ – Personnels de l’Education 
Surveillée et de la Protection Judiciaire de la  
Jeunesse.

Secrétaire régional: Natacha GRELOT  tél :  
Contact départemental:  Valérie HAUDIQUET  01 48 99 95 04 

SNPIEN – Syndicat National des Personnels              
d’Inspection de l’Education Nationale.

Christian BILLIERE 
Tél : 01 44 79 96 40 

SNUAS-FP –
Assistantes et Assistants Sociaux 

Secrétaire : Jean-Pierre LHANDE 
tél : 01 49 56 97 30 

SNU/CLIAS– Syndicat National Unitaire des 
Collectivités Locales de l’Intérieur et des Affaires 
Sociales

Secrétaire départemental: Michel  ANGOT 
Tel : 01 48 99 86 04     Email: sdu94@voilà.fr

SNUEP - Syndicat National Unitaire  
                      de l’Enseignement Professionnel:  
PLP, CE, MA, contractuels et vacataires, CPE, 
MI-SE et stagiaires de l’enseignement  
professionnel. 

Secrétaire académique :       Gérard RUMEAU 
Secrétaire départementale :  Anne Marie CLERGE 
Tél : 01 43 77 02 41 
Email :  snuep.creteil@wanadoo.fr 

SNUIPP –  Instituteurs, professeurs des écoles, 
PEGC, contractuels, aides éducateurs. 

Secrétaire : Hélène Houguer 
Tél : 01 49 56 97 10  Email: snu94@snuipp.fr 

UNATOS - Agents, personnels de laboratoire, 
Techniciens, Ouvriers de l’éducation nationale 

Secrétaire accadémique : Marie-Françoise DAUPRAT.  
Permanence FSU 93  le lundi et mercredi A.M  
Tél : 01 48 96 36 96 – Fax : 01 48 96 36 80. 


